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1. Le Secrétariat a reçu de la mission permanente de l’Ukraine auprès de l’Agence une note verbale 
datée du 11 mai 2023. 

2. Conformément à la demande qui y est formulée, la note verbale et sa pièce jointe sont reproduites 
ci-après pour l’information de tous les États Membres.
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Mission permanente de l’Ukraine 
auprès des organisations internationales 
à Vienne 
 
 
Nº 4131/36-197-53557 

 
 

La Mission permanente de l’Ukraine auprès des organisations internationales à Vienne présente 
ses compliments au Secrétariat de l’Agence internationale de l’énergie atomique et a l’honneur de 
communiquer l’Appel de la Verkhovna Rada de l’Ukraine aux parlements des pays étrangers, 
au Parlement européen, à l’Agence internationale de l’énergie atomique et à ses États Membres 
concernant l’introduction de mesures visant à réduire la coopération avec la Fédération de Russie dans 
le domaine de l’énergie nucléaire, ainsi que l’imposition de sanctions aux entreprises et organisations 
du complexe industriel nucléaire russe (accompagné d’une traduction non officielle). 

La mission permanente de l’Ukraine prie le Secrétariat de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique de diffuser rapidement la présente note verbale et la pièce jointe à tous les États Membres de 
l’AIEA sous la forme d’une circulaire d’information. 

La mission permanente de l’Ukraine auprès des organisations internationales à Vienne saisit 
cette occasion pour renouveler à l’Agence internationale de l’énergie atomique l’assurance de sa très 
haute considération. 

 
 

Pièces jointes : sur 8 pages. 
[Sceau] [Signé] 

 
Vienne, le 11 mai 2023 

 

Secrétariat  
Agence internationale de l’énergie atomique 
Vienne 



 

	

Traduction non officielle de l’ukrainien 

 

APPEL 

de la Verkhovna Rada de l’Ukraine 

aux parlements des pays étrangers, au Parlement européen, à l’Agence internationale 
de l’énergie atomique et à ses États Membres concernant l’introduction de mesures 

visant à réduire la coopération avec la Fédération de Russie dans le domaine de 
l’énergie nucléaire, ainsi que l’imposition de sanctions aux entreprises et organisations 

du complexe industriel nucléaire russe 

Extrêmement reconnaissante de la contribution que la communauté mondiale apporte en aidant 
l’Ukraine à résister à l’agression armée à grande échelle de la Fédération de Russie contre l’Ukraine et 
exprimant sa gratitude pour l’assistance fournie, 

Tenant compte de la nécessité de réexaminer constamment l’attitude à l’égard de la Fédération 
de Russie et la coopération avec elle dans tous les domaines en raison de son incidence négative critique 
sur la sécurité mondiale, 

Appelant l’attention de la communauté mondiale sur le mépris flagrant et de longue date de 
la Fédération de Russie envers la sûreté nucléaire, qui se manifeste par l’occupation et le placement de 
matériel et de personnel militaires sur le territoire de centrales nucléaires ukrainiennes, les violences 
psychologiques et physiques à l’encontre de leurs travailleurs, la conduite d’hostilités à proximité 
immédiate des tranches, ainsi que le bombardement des installations nucléaires civiles de l’Ukraine, qui 
ont entraîné des arrêts d’urgence répétés de l’alimentation électrique des centrales nucléaires, 

Condamnant la déclaration du président de la Fédération de Russie sur la suspension de la 
participation de la Fédération de Russie au Traité entre les États-Unis d’Amérique et la Fédération 
de Russie concernant des mesures pour poursuivre la réduction et la limitation des armes stratégiques 
offensives (nouveau START), ainsi que l’ordre donné au ministère de la défense de la Fédération 
de Russie et à la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » de se préparer à des essais 
d’armes nucléaires russes, 

Compte tenu de la nécessité de réagir à l’escalade illégale et cynique de la situation par 
la Fédération de Russie en raison du chantage nucléaire exercé sur le monde, et de l’utilisation active de 
l’énergie comme une arme et à des fins de terrorisme, notamment d’intimidation de la population civile 
de l’Ukraine, 

Notant que l’un des principaux exécutants de la stratégie de chantage nucléaire est la Corporation 
d’État de l’énergie atomique « Rosatom » et les personnes physiques et morales qui lui sont liées 
(affiliées), qui sont directement impliquées dans la fourniture d’armes et de matériel militaire, de 
matières premières et de matériel permettant le contournement des sanctions et l’accès aux technologies 
par les entreprises de défense russes sanctionnées, dont les employés participent directement à 
l’occupation temporaire de la centrale nucléaire de Zaporizhzhia, 
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Soulignant qu’il faut une réaction appropriée et proportionnée aux violations inacceptables 
commises par la Fédération de Russie, la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » et les 
personnes physiques et morales liées (affiliées) présentes illégalement sur le territoire de l’Ukraine, 

Soulignant le fait que la Fédération de Russie applique stratégiquement ses propres technologies et 
normes nucléaires afin d’étendre son contrôle sur les États qui lui achètent de l’uranium enrichi et 
d’autres biens et services liés à l’énergie nucléaire, 

Considérant qu’une politique internationale cohérente, responsable et efficace dans le domaine de 
la sûreté nucléaire est une priorité de la communauté mondiale, 

Soulignant qu’il faut poursuivre la coopération au niveau international afin d’élaborer et de mettre 
en œuvre un mécanisme efficace de sanctions à l’encontre des États qui font preuve de mépris envers la 
sûreté nucléaire et commettent des actes criminels à l’encontre d’installations nucléaires civiles et de 
leur personnel, 

Guidée par les objectifs déclarés dans les documents juridiques internationaux pour atteindre un 
niveau élevé de sûreté nucléaire dans le monde entier sur la base du renforcement de la coopération 
internationale et de l’adoption de mesures pratiques efficaces pour prévenir les actes de terrorisme 
nucléaire et poursuivre les personnes coupables de les commettre, 

Considérant l’occupation temporaire de la centrale nucléaire de Zaporizhzhia par la Fédération 
de Russie et les violations de la législation ukrainienne dans le domaine de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection, de la Charte des Nations Unies, du Statut de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique, des conventions internationales, des résolutions de l’Organisation des Nations Unies et 
du Conseil des gouverneurs de l’AIEA, ainsi que des principes de sûreté et de sécurité nucléaires, 

La Verkhovna Rada d’Ukraine demande aux parlements des États étrangers, au Parlement 
européen, à l’Agence internationale de l’énergie atomique et à ses États Membres : 

1. De prendre des mesures pour réduire l’influence de la Fédération de Russie sur le développement 
de l’énergie nucléaire dans le monde : 

en réduisant les achats de combustible nucléaire, d’uranium naturel et de services connexes russes 
en abandonnant progressivement et complètement les composants russes dans le domaine de l’énergie 
nucléaire ; 

en résiliant les nouveaux contrats d’enrichissement de l’uranium et d’achat de combustible 
nucléaire avec la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » et les personnes physiques et 
morales qui lui sont liées (affiliées) ; 

en résiliant les contrats neufs et conclus avec la Corporation d’État de l’énergie atomique 
« Rosatom » et les personnes morales liées (affiliées) aux fins de la projection et de la construction de 
centrales nucléaires et de la fourniture de services auxiliaires ; 

en mettant fin aux autres accords commerciaux, projets conjoints et programmes industriels avec 
la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » et les personnes physiques et morales qui lui 
sont liées (affiliées), jusqu’à ce qu’il soit mis fin au chantage nucléaire de la Fédération de Russie, aux 
activités illégales concernant les installations et les matières nucléaires civiles ukrainiennes, et jusqu’au 
retrait des troupes russes du territoire de l’Ukraine et à l’indemnisation des dommages causés à l’Ukraine 
par l’agression armée. 
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2. De réagir comme il se doit aux violations inacceptables commises par la Corporation d’État de 
l’énergie atomique « Rosatom » et les personnes physiques et morales qui lui sont liées (affiliées) sur le 
territoire de l’Ukraine : 

en imposant des sanctions personnelles à l’encontre des hauts responsables de la Corporation d’État 
de l’énergie atomique « Rosatom » et des personnes morales qui lui sont liées (affiliées), aux membres 
du conseil d’administration et au directeur exécutif de « Rosatom », ainsi qu’aux directeurs exécutifs de 
toutes ses filiales et des personnes morales qui lui sont liées (affiliées) ; 

en imposant des sanctions personnelles aux employés de la Corporation d’État de l’énergie 
atomique « Rosatom » et aux personnes liées (affiliées) qui ont interféré et continuent d’interférer dans 
l’exploitation des centrales nucléaires sur le territoire de l’Ukraine et qui par leurs actions ont menacé 
et menacent encore la sûreté nucléaire ; 

en imposant des sanctions à l’« Institut Kurchatov », centre national russe de recherche dans le 
domaine de l’énergie nucléaire, qui a publiquement justifié l’agression armée de la Fédération de Russie 
contre l’Ukraine, notamment des sanctions personnelles à l’encontre du président de ce centre ; 

en excluant la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » et les personnes morales qui 
lui sont liées (affiliées) du Pacte mondial des Nations Unies, pour violation des principes fondamentaux 
de protection des droits de l’homme ; 

en imposant des restrictions aux représentants de la Fédération de Russie et de la République 
du Bélarus au sein de l’Agence internationale de l’énergie atomique pour ce qui est de l’accès aux 
données sur l’énergie nucléaire ukrainienne, ainsi qu’en limitant leur participation au processus 
décisionnel de l’AIEA concernant l’énergie nucléaire ukrainienne ; 

en annulant la décision d’organiser des événements sous les auspices de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique sur le territoire de la Fédération de Russie en 2023 et en boycottant tout événement 
lié au développement d’atomes pacifiques initié par l’État agresseur ; 

en suspendant la participation de la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » et des 
personnes morales liées (affiliées) à l’Association nucléaire mondiale (WNA), à l’Association mondiale 
des exploitants nucléaires (WANO) et aux autres organisations internationales spécialisées. 

3. De commencer à élaborer le mécanisme de sanctions et ses critères, qui seront appliqués à 
l’avenir si la Fédération de Russie, représentée par la Corporation d’État de l’énergie atomique 
« Rosatom » et ses personnes morales liées (affiliées), continue d’ignorer les normes internationales de 
sûreté nucléaire et les principes directeurs de l’Agence internationale de l’énergie atomique en matière 
de sécurité nucléaire, et commet des actes illicites dans les centrales nucléaires de l’Ukraine, notamment 
en établissant des mécanismes et des critères pour : 

prendre le contrôle des investissements de la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » 
et des personnes physiques et morales qui lui sont liées (affiliées) à l’étranger ; 

fermer les bureaux de représentation de la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » 
et des personnes morales liées (affiliées) et expulser de force leurs représentants ; 

suspendre tous les accords intergouvernementaux sur les projets de recherche impliquant 
la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » et les personnes physiques et morales qui lui 
sont liées (affiliées) ; 

appliquer des sanctions personnelles à tous les responsables de la Corporation d’État de l’énergie 
atomique « Rosatom », des personnes morales liées (affiliées) et des filiales ; 
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appliquer des sanctions à la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom », aux personnes 
morales liées (affiliées) et à toutes les filiales afin de réduire leur rôle dans l’approvisionnement 
international du marché de l’énergie nucléaire, notamment en imposant des restrictions au commerce et 
à toute autre relation d’affaires. 

4. De créer des groupes de travail interparlementaires chargés d’élaborer des objectifs spécifiques 
pour les années à venir, afin de réduire la coopération avec la Fédération de Russie, la Corporation d’État 
de l’énergie atomique « Rosatom » et les personnes physiques et morales liées (affiliées), de rechercher 
d’autres fournisseurs de biens et de services dans le domaine de l’énergie atomique et d’augmenter la 
capacité de production nationale dans le domaine de l’énergie nucléaire. 












